
 

Projet d’ERP ou d’IGH 

près d’une canalisation de transport
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Acceptabilité d’un projet d’ERP / IGH
selon les critères de l’analyse de compatibilité 

Les critères d’acceptabilité de l’analyse de compatibilité sont basés sur :

n  la distance minimale entre la canalisation et le bâtiment projeté,

n  l’effectif maximal du bâtiment (de 100 à 300 personnes inclus, plus de 300 personnes),

n  la nature du bâtiment : 
 

- ERP de type J, R, U et tribunes de stade, dits « sans mobilité des personnes » (1) ; 
 

- autres ERP, dits « avec mobilité des personnes » (1) ; 
 

- les critères pour un IGH sont ceux d’un ERP de plus de 300 personnes sans mobilité.

Ce qui change pour obtenir le permis de construire 
de votre projet d’ERP ou IGH
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Ces distances sont issues de l’étude de dangers de la canalisation, et transmises par le 
transporteur en tant qu’éléments nécessaires à la réalisation de l’analyse de compati-
bilité (cf étape 2 du logigramme en page 3).

(1) Mobilité des personnes : possibilité d’évacuation rapide des occupants

(2)  L’acceptabilité des risques est prouvée via le positionnement des phénomènes dangereux dans les 
matrices de risque représentées à l’annexe 4 de l’arrêté du 5 mars 2014 : les mesures de protection 
déjà mises en œuvre sur la canalisation sont prises en compte, et si elles ne sont pas suffisantes, des 
mesures de protection complémentaires peuvent être proposées.

(3)  Le bâtiment doit assurer la protection des personnes en cas d’accident sur la canalisation, éventuelle-
ment après identification de mesures de renforcement. L’étude de cette protection est réalisée selon 
le Guide de détermination des mesures de protection propres aux bâtiments.

Pour en savoir plus
Pour toute question relative aux risques technologiques à proximité des canalisations de 
transport, vous pouvez vous adresser à la DREAL, service prévention des risques.
Pour toute question relative à la maîtrise de l’urbanisation, vous pouvez vous adresser à 
la DDT(M) de votre département.

Ces critères sont représentés sur la figure ci-après pour les différents cas possibles.

Légende de la figure ci-dessus



Canalisation de transport de 
matières dangereuses

C’est une canalisation qui ache-
mine du gaz naturel, des pro-
duits pétroliers ou  chimiques 
à destination de réseaux de 
distribution, d’autres ouvrages 
de transport, d’entreprises 
industrielles ou commerciales, 
de sites de stockage ou de char-
gement. 

Une canalisation de transport 
est constituée de tubes assem-
blés et d’installations annexes 
nécessaires à son fonctionne-
ment (compresseurs, pompes, 
vannes, etc.).

Depuis mai 2012, des servitudes d’utilité publiques (SUP) liées aux risques sont 
instituées le long des canalisations de transport. Elles concernent 11000 communes 
du territoire. Pour tout projet d’ERP de plus de 100 personnes ou d’IGH dont l’emprise 
croise la zone dite SUP1, une analyse de compatibilité doit être jointe à la demande 
de permis de construire. 

Sur la base de l’étude de danger de la canalisation existante, l’analyse de compatibi-
lité vise à vérifier que la protection des personnes présentes dans l’ERP ou l’IGH prévu 
est assurée. En fonction des résultats de l’étude, 3 issues sont possibles :

n  le niveau de risque est acceptable en l’état et le projet peut être mené à bien,

n  le niveau de risque nécessite la réalisation de travaux de renforcement de la 
canalisation et, le cas échéant, du bâtiment,

n  le niveau de risque est trop élevé et le projet doit être modifié ou déplacé.

Quelques chiffres
n  longueur totale (France) 51000 km

n  11 000 communes traversées

n  profondeur : entre 60 cm et 1 m

n  pour le gaz naturel : 

- pression variant de 16 à 94 bar 
- diamètre variant de 0,8 m à 1,2 m

Conséquences d’une fuite sur une canalisation  
de transport, Appomatox (USA),  
14 septembre 2008 (source pstrust.org).

Gérer un projet d’ERP/IGH 
soumis à réalisation d’une analyse de compatibilité

La demande de permis de construire

L’analyse de compatibilité, à joindre à la demande de permis de construire, est à la 
charge du Maitre d’Ouvrage (MOA), ainsi que les mesures éventuelles de renforcement 
de la sécurité qui en découlent. Ces mesures peuvent porter sur la canalisation et, le 
cas échéant, sur le bâtiment projeté. Cette analyse respecte le formalisme des annexes 
de l’arrêté du 5 mars 2014, dit « arrêté multifluide » (AMF). Elle est conduite sous la 
responsabilité du MOA en suivant le processus chronologique schématisé ci-dessous :

Transporteur
C’est le propriétaire et/ou l’exploi-
tant de la canalisation

ERP
Établissement Recevant du Public

IGH
Immeuble de Grande Hauteur

Pour tout projet de construction ou d’extension d’un ERP de plus de 100 per-
sonnes ou d’un IGH, il est recommandé de prendre contact avec le transporteur 
le plus tôt possible en amont de la réalisation de l’analyse de compatibilité.

Une autre obligation essentielle : préalablement à tous travaux à proximité 
d’une canalisation existante, une déclaration doit être adressée au transpor-
teur : déclaration de projet de travaux (DT) par le maître d’ouvrage et décla-
ration d’intention de commencement de travaux (DICT) par l’exécutant, via le 
téléservice www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr

Transporteur Maître d’ouvrage (MOA) Préfet

Annexe 4 AMF

Annexe 3 AMF : cerfa 15016*01

Annexe 5 AMF

2. Délivre ces élé-
ments au MOA dans 
un délai d’un mois

1. Demande au trans-
porteur les éléments 
nécessaires à la réali-
sation de l’analyse

3. Réalise l’analyse 
de compatibilité et 
la soumet à l’avis du 
transporteur

5. Peut saisir un 
Organisme Habilité 
(OH) pour expertiser 
l’analyse ?

7. Donne sous deux 
mois au MOA son avis 
sur l’analyse de com-
patibilité complétée du 
rapport de l’OH

6. Transmet au préfet 
l’analyse de compatibi-
lité, l’avis du transpor-
teur et le cas échéant, 
l’expertise de l’OH

4. Donne sous deux 
mois au MOA son 
avis sur l’analyse de 
compatibilité

Avis favorable ?

Avis favorable ?

NON

NON

OUI

OUI

OUI

NON

L’instruction de la demande de permis de construire

Sans préjudice des autres contraintes éventuelles, le permis de construire (PC) ne peut 
être accordé par le maire que si toutes les conditions ci-dessous sont vérifiées :

n  l’analyse de compatibilité est jointe au dossier de demande de PC ;
n cette analyse a reçu l’avis favorable du transporteur, ou à défaut du préfet ;
n  si la compatibilité repose sur des mesures de protection supplémentaires de la 

canalisation, celles-ci ont été déterminées avec le transporteur, ou à défaut 
avec le préfet ;

n  si la compatibilité repose en outre sur des mesures de protection supplémen-
taires du bâtiment, celles-ci ont été intégrées à la demande de PC.

L’autorisation d’ouverture de l’ERP/IGH

Si la compatibilité repose sur des mesures de protection supplémentaires de la cana-
lisation, l’ouverture de l’établissement ou l’occupation de l’IGH ne peut être autorisée 
qu’après la fourniture, par le transporteur, du certificat de vérification de leur mise en 
place (Annexe 6 AMF : CERFA 15017*01). 

Distance SUP à l’axe de la 
canalisation (m)
hors points singuliers  
et installations annexes

SUP 1 SUP 2 SUP 3

Gaz naturel

10 à 720 5 5

Hydrocarbures liquides

140 à 310(1) 15 10

Produits chimiques

20 à 400(1) 5 à 15 5 à 10(1)

(1) distances usuelles. Ces distances sont 
susceptibles de varier, y compris en de-
hors de ces intervalles, en fonction de 
l’étude de dangers de la canalisation.

Quels sont les projets 
impactés ?

Quelles sont les 
contraintes associées ?

Ces contraintes sont-elles 
nouvelles ?

Un projet d’ERP/IGH est-
il concerné ?

Toutes les canalisations 
sont elles concernées ?

Autres types de servitudes 
à prendre en compte ?

  les projets de construction ou d’extension d’ERP dont la capa-
cité d’accueil est supérieure à 100 personnes, 

  les projets d’IGH situés dans les zones d’effets d’une canalisa-
tion de transport.

Les autres projets (ERP de moins de 100 personnes, logements, ateliers 
industriels ou artisanaux, etc.) ne sont pas concernés par ces contraintes.

Le porter à connaissance relatif aux canalisations, adressé aux 
maires à partir de 2007, préconisait déjà les mêmes contraintes 
d’urbanisme, qui s’imposent désormais de façon plus directe.

Seules les canalisations de transport de matières dangereuses 
sont concernées. 

Les canalisations de distribution de gaz combustible, très répandues en 
milieu urbain et dont les dangers sont moindres, ne sont pas concernées.

Un grand nombre de canalisations de transport sont déclarées 
d’utilité publique ou d’intérêt général et font déjà l’objet à ce 
titre de servitudes de construction et d’exploitation. 

Ces servitudes, de nature différente et généralement plus étroites, restent 
applicables et viennent en complément des SUP liées à la prise en compte 
des risques. 

La demande du permis de construire nécessaire à la construction 
/ extension de l’ERP ou de l’IGH doit contenir une analyse de 
compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, à 
défaut, du préfet.

Les contraintes d’urbanisme en pratique

 On pourra le savoir : 

  soit en consultant le PLU ou la carte communale et leurs annexes, 
  soit en se rapprochant du service d’urbanisme de la commune. 

Les zones de contraintes sont matérialisées sur des cartes :

 soit par une SUP
 soit par un porter à connaissance.

En cas de doute lié à l’imprécision cartographique, il convient de se 
rapprocher du transporteur le plus en amont possible.

zone SUP1

chemin le plus couramment  
emprunté

Avis favorable du transporteur 
ou à défaut du préfet

Le maître d’ouvrage joint à sa demande 
de permis de construire l’analyse de com-
patibilité portant cet avis favorable.

Avis défavorable du transporteur 
et le cas échéant du préfet

La demande de permis de construire est 
incomplète, donc impossible à déposer.

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/

